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La guerre non
encore déclarée

Russie-Otan
en Ukraine

Par Mohamed Habili

M aintenant qu'elle est en
guerre avec l'Ukraine,
la Russie n'a guère le

choix, il lui faut à plus ou moins
brève échéance la remporter,
cette guerre. Sinon, la première
chose que ferait l'Otan, le prin-
cipal ennemi, celui-là même
qu'elle est en train d'affronter
sous des dehors ukrainiens,
c'est d'y entrer et de s'y tailler
toutes les bases qu'elle vou-
drait, pour y implanter ces
forces et ces armes mêmes
dont elle-même  voulait juste-
ment prévenir la mise en place
si près de ses frontières. L'Otan
achèverait d'occuper l'Ukraine
si elle ne renversait pas le régi-
me occidental né du coup
d'Etat de 2014 pour lui substi-
tuer un pouvoir qui lui serait
acquis. La Russie serait alors
encore plus étroitement encer-
clée, et partant plus menacée
dans sa sécurité, qu'elle ne l'est
aujourd'hui. L'idéal pour elle, ce
serait de gagner avec le moins
de morts et de blessés des
deux côtés, et le moins de des-
tructions possibles dans les
villes ukrainiennes, mais aussi
le plus rapidement possible.
Car plus la guerre se prolonge,
plus l'Otan, qui déjà arme à tour
de bras les forces  ukrai-
niennes, tendra à y prendre une
part grandissante. Dans le cas
d'un enlisement, un scénario
qui n'est pas encore d'actualité,
mais qui peut advenir, les
Occidentaux enverraient des
forces spéciales combattre aux
côtés des Ukrainiens, et proba-
blement même prendre leur
tête. Suite en page 3

Biden appelé à ne pas conclure d'accord sur l’armement avec le Maroc
Dans une lettre de membres du Congrès américain
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Près de 400 bénéficiaires d'un soutien financier

Le gouvernement accorde une importance aux entreprises émergentes, notamment à travers des mesures
incitatives. Plus de 390 porteurs de projets ont été financés directement par le Fonds national pour le

financement des start-up créé fin 2020, relève le premier ministre, Aïmene Benabderrahmane. Page 2
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Par Louisa A.R.

D
ans son allocution à
l’ouverture de la 2e édi-
tion de la Conférence
nationale des start-up

«Algeria Disrupt 2022», le
P r e m i e r m i n i s t r e , A ï m e n e
Benabderrahmane, a fait savoir
qu’«à ses débuts, le Fonds natio-
nal pour le financement des start-
up a investi dans le capital de
plus de 70 start-up, et 390 por-
teurs de projets innovants ont
bénéficié, à ce jour, du soutien
financier aux start-up».  Le volu-
me des investissements au profit
des start-up a également dépas-
sé 1,2 milliard de DA, a-t-il ajou-
té. 

Le nombre des start-up et des
projets innovants ayant obtenu
un label et des incitations fis-
cales a augmenté, et ce, grâce à
la mise en place et au renforce-
ment d’un cadre réglementaire
de l’innovation et des moyens de
paiement électronique et la révi-
sion du cadre législatif du com-
merce électronique, dans l’atten-
te du parachèvement de la révi-
sion du code du commerce en
lui conférant «davantage de sou-
plesse» en faveur des start-up ,
ainsi que la simplification et la
facilitation des procédures de
création de start-up.  

En dépit d’une conjoncture
financière et économique diffici-
le, le Fonds national pour le
financement des start-up a pu
voir le jour grâce à la volonté du
président de la République de
faire des start-up un vecteur de
la nouvelle économie, a ajouté le
Premier ministre. Cette décision
n’est pas restée sans suite, mais
a été concrétisée sur le terrain, a-
t-il dit.

Le nombre de ces entreprises
et des projets a atteint plus de

750 start-up en une année et
demi, a indiqué le Premier
ministre. Il a émis le souhait de
voir le nombre d’incubateurs
durant l’année en cours aug-
menter.  Selon le Premier
ministre, le nombre d’incuba-
teurs s’élève actuellement à 38
ayant obtenu le label, et plu-
sieurs autres sont à l’étude,
notamment à la faveur des pro-
grès dans la mise en place d’un
écosystème favorable qui
encourage leur création, en par-
ticulier au sein de l’université, qui
est, selon lui, l’environnement le
plus propice et qui compte plus
de 1 600 laboratoires de
recherche, 40 000 enseignants
universitaires et 2 200 cher-
cheurs permanents. 

Signature de
3 conventions-cadres

pour soutenir les 
projets innovants

Trois conventions-cadres de
partenariat ont été signées hier,

entre l’accélérateur public de
start-up «Algeria Venture» et des
entreprises et organismes du
secteur de l’Industrie, visant à
accompagner les porteurs de
projets. Il s’agit d’une convention
de soutien au dépôt de brevets
pour les start-up, signée par le
directeur général de l’accéléra-
teur public de start-up «Algeria
Venture», Sid Ali Zerrouki, et le
directeur général de l’Institut
national algérien de la propriété
industrielle (Inapi), Abdelhafid
Belmehdi. La deuxième conven-
tion dite «Open innonvation» a
été signée par le DG de «Algeria
Venture» avec le directeur géné-
ral du groupe public Elec El
Djazair, Mustapha Ferfara, alors
que la troisième convention a été
paraphée par Algeria Venture et
le directeur général de l’Agence
nationale du développement des
PME et de la promotion de l’in-
novation (ANDPMEPI), Hakim
Toussar. Les trois conventions de
partenariat ont été signées en
présence du ministre de

l’Industrie, Ahmed Zeghdar, et
du ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de
l’Economie de la connaissance
et des Start-up, Yacine Oualid. 

Le soutien aux start-up
consacre les engage-
ments du Président

Tebboune 
Les réalisations accomplies

sur le terrain pour soutenir et
appuyer les start-up consacrent
les engagements du président
de la République pour la
construction du nouveau modèle

économique, a indiqué le
Premier ministre. Parmi les
autres mesures visant à encou-
rager les jeunes innovants à la
création de start-up, dans le
cadre du Plan d’action du gou-
vernement pour la mise en
œuvre du Programme du prési-
dent de la République,
Benabderrahmane a cité la mise
en place et le renforcement du
cadre réglementaire de l’innova-
tion et des moyens de paiement
électronique et la révision du
cadre législatif du commerce
électronique.  Le Premier
ministre a également évoqué la
simplification et la facilitation des
procédures de création de start-
up et d’autres activités au profit
des investisseurs débutants. 

Le Premier ministre a enfin
réaffirmé la disponibilité du gou-
vernement à mobiliser toutes les
énergies vives parmi nos jeunes
et les acteurs économiques et
sociaux, pour assurer le succès
de ce programme qui ne saurait
aboutir sans la conjugaison des
efforts de tous pour le dévelop-
pement de notre pays, en met-
tant à disposition tous les
moyens  d’appui et de soutien à
ce processus auquel le prési-
dent de la République accorde
un intérêt capital, en réponse
aux aspirations de nos jeunes. 

L. A.R.

Start-up : l’Etat met le paquet
Près de 400 bénéficiaires d'un soutien financier

 Le gouvernement accorde une importance aux entreprises émergentes, notamment à travers des mesures
incitatives. Plus de 390 porteurs de projets ont été financés directement par le Fonds national pour le financement

des start-up créé fin 2020, relève le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane. 
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La Russie ne prévoit pas d’introduire la
loi martiale, a affirmé, hier, le président

russe Vladimir Poutine, en réponse à d’in-
sistantes rumeurs en ce sens à cause du
conflit en Ukraine.  «La loi martiale est
mise en œuvre (…) en cas d’agression,
notamment dans les régions où des com-
bats ont lieu. Nous n’avons pas une telle
situation, et j’espère qu’elle n’interviendra
pas», a-t-il répondu à des employés de la
compagnie aérienne russe Aeroflot.

Par ailleurs, le cessez-le-feu promis
hier matin par la Russie, pour permettre
l’évacuation des civils de deux villes du
sud-est de l’Ukraine, Marioupol et
Volnovakha, n’a pas été respecté dans le
port stratégique ukrainien qui continue
d’être bombardé. Les Ukrainiens ont
reporté hier l’évacuation des civils du port
stratégique de Marioupol, invoquant des
violations du cessez-le-feu par les forces
russes qui assiègent cette ville et avancent
ailleurs dans le pays, avec toujours de
féroces combats autour de la capitale
Kiev. La prise de Marioupol, dans le sud-
est de l’Ukraine, bombardée par les
Russes et leurs alliés depuis plusieurs

jours, serait un important tournant dans le
conflit au dixième jour de l’invasion, alors
que Moscou et Kiev se préparent à un troi-
sième round de négociations durant le
week-end. Elle permettrait en effet, à l’est,
la jonction entre les forces russes venues
de la Crimée annexée, qui ont déjà pris les
ports clés de Berdiansk et Kherson, et les
troupes séparatistes et russes dans le
Donbass. Et aux forces russes, consoli-
dées côté Est, de remonter vers le nord et
pousser encore plus leurs troupes vers le
centre et le nord, où les combats font
rage, notamment à Kiev et Kharkiv.
Annoncée dans la matinée, l’évacuation
des civils de Marioupol a été reportée
«pour des raisons de sécurité», car les
forces russes «continuent de bombarder
Marioupol et ses environs», a déclaré la
mairie à la mi-journée. Après dix jours de
guerre, le bilan est impossible à vérifier de
manière indépendante. Kiev fait état d’au
moins 350 civils et plus de 9 000 soldats
russes tués, sans mentionner ses pertes
militaires, et Moscou évoque 2 870 morts
côté ukrainien et 498 côté russe.

Zelensky dénonce le rejet
«délibéré» de l’Otan d’une

zone 
d’exclusion aérienne

Les membres de l’Otan ont rejeté la
demande de Kiev de créer une zone d’ex-
clusion aérienne en Ukraine pour ne pas
se retrouver engagés dans ce conflit. Le
président ukrainien, Volodymyr Zelensky,
a regretté la décision de l’Otan de ne pas
instaurer de zone d’exclusion aérienne en
Ukraine, en pleine invasion russe, dénon-
çant une forme d’«auto-hypnose» des
membres de l’Alliance. «Aujourd’hui, la
direction de l’Alliance a donné le feu vert à
la poursuite des bombardements sur des
villes et villages ukrainiens, en refusant
d’instaurer une zone d’exclusion aérien-
ne», a-t-il affirmé dans une vidéo publiée
par la Présidence ukrainienne. «Nous pen-
sons que les pays de l’Otan ont créé eux-
mêmes un narratif affirmant qu’une zone
d’exclusion aérienne au-dessus de
l’Ukraine provoquerait une agression
directe de la Russie contre l’Otan», a-t-il
poursuivi. «C’est un processus d’autohyp-

nose pour ceux qui sont faibles, en insécu-
rité intérieure, alors qu’ils ont des armes
bien plus puissantes que les nôtres», a
ajouté le président ukrainien.

Réunion demain 
du Conseil de sécurité 

de l’ONU
Le Conseil de sécurité de l’ONU se

réunira une nouvelle fois en urgence
demain sur le conflit en Ukraine, à la
demande des Etats-Unis et de l’Albanie,
a-t-on indiqué de sources diplomatiques.
A la suite de cette session publique, des
consultations à huis clos entre les 15
membres du Conseil de sécurité suivront
dans la foulée, cette fois à la demande du
Mexique, à l’initiative d’un projet de réso-
lution qui reste sans mise au vote, a pré-
cisé un diplomate sous couvert d’anony-
mat. Il est à relever par ailleurs, que l’am-
bassade d’Algérie à Kiev a annoncé, hier,
la suspension momentanée de ses ser-
vices en raison de la situation sécuritaire
prévalant dans le pays.

Meriem Benchaouia

Conflit ukrainien

Vladimir Poutine n'envisage pas d'introduire la loi martiale

Bilan des dernières 24 heures 

41 nouveaux contaminés et 1 décès 
L’ALGÉRIE a enregistré 1 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, portant à 6 853 le total des morts, a annoncé,
hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu
une baisse, avec 41 cas, soit 15 cas de moins par rapport au bilan
d’hier (56), pour atteindre, au total, 265 227 cas confirmés.

R. N.
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Par Thinhinane Khouchi 

L
a situation mondiale
actuelle a des répercus-
sions sur l’ensemble de
l’économie mondiale,

notamment sur les prix du pétro-
le qui sont de plus en plus élevés
depuis le déclenchement de la
crise entre la Russie et l’Ukraine.
En effet, la Russie est l’un des
principaux producteurs de pétro-
le au monde et les investisseurs
craignent que les approvisionne-
ments ne soient affectés par les
développements en Ukraine. La
persistance de la crise a engen-
dré la flambée du prix du pétrole.
Le baril de Brent de la mer du
Nord a clôturé vendredi à 118,11
dollars, un niveau qu’il n’avait
plus atteint depuis août 2008,
galvanisé par l’arrêt, de facto,
des exportations russes. Le prix
du baril de cette variété de pétro-
le pour livraison en mai, le plus
échangé à Londres, a encore
gagné 6,92 % sur la séance de
vendredi. Depuis le début du
conflit en Ukraine il y a huit jours,
le Brent a pris 21,9 %.  A New
York, le baril de West Texas
Intermediate (WTI) avec échéan-
ce en avril a, lui, fait un bond de
7,43 % vendredi, pour terminer à
115,68 dollars, une première
depuis septembre 2008. En
outre, le panier de l’Opep,
constitué de prix de référence de
13 pétroles bruts, dont le Sahara
Blend algérien, s’est établi à plus
de 117 dollars à la fin de la
semaine, son plus haut niveau
depuis mai 2008.  «Le prix du
panier de treize bruts de l’Opep
(ORB) s’élevait à 117,06 dollars
le baril jeudi, contre 112,20 dol-
lars mercredi», a précisé
l’Organisation des pays exporta-

teurs de pétrole sur son site web.
Il s’agit de son plus haut niveau
depuis le 5 mai 2008 (114,69
dollars). L’amélioration des prix
du brut de l’Opep a été entamée
en début de l’année en cours, en
dépassant les 80 dollars.
Globalement, le prix moyen du
panier de l’Opep a augmenté de
11,03 dollars (+14,8 %) par rap-
port au mois de décembre 2021,
p o u r s ’ é t a b l i r à 8 5 , 4 1
dollars/baril en janvier dernier,
avait indiqué l’Opep dans son
dernier rapport mensuel. Cette
augmentation enregistrée en
janvier dernier intervenait dans le
sillage de la flambée des prix de
pétrole, en raison notamment
des inquiétudes quant  à l’appro-

visionnement mondial. Durant le
mois de février, le brut de l’Opep
s’évaluait entre 90 et 100 dollars
le baril, avant d’entamer le mois
courant à 103,89 dollars. Les prix
poursuivent leur hausse durant
le mois en cours, poussés par le
recul des réserves commerciales
de pétrole brut aux Etats-Unis la
semaine dernière, le conflit en
Ukraine, les sanctions et les
craintes pour l’offre mondiale
d’or noir.

Mercredi, l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole et
ses alliés (Opep+) a  décidé
d’augmenter la product ion
pétrolière totale de l’alliance de
400 000 barils/jour en avril pro-
chain. Les 23 pays signataires

de la Déclaration de coopération
ont opté ainsi pour le maintien
de leur plan d’augmentation
mensuelle de la production de
400 000 barils/jour, décidé en
juillet 2021. Cette politique est
appliquée par les producteurs
de l’Opep+ depuis août 2021.
Introduit en 2005, l’ORB est éga-
lement composé de Girassol
(Angola), Djeno (Congo), Zafiro
(Guinée équatoriale), Rabi Light
(Gabon), Iran Heavy (Iran),
Basra Light (Iraq), Kuwait Export
(Koweït), Es Sider (Libye), Bonny
Light (Nigeria), Arab Light
(Arab ie saoud i te ) , Murban
(Emirats arabes unis) et Merey
(Venezuela).  

T. K.

Pétrole : un prix jamais 
atteint depuis 14 ans… 

 Les prix du pétrole sont de plus en plus élevés depuis le déclenchement de la crise 
entre la Russie et l'Ukraine. Le baril de Brent de la mer du Nord a clôturé vendredi 

à 118,11 dollars, un niveau qu'il n'avait plus atteint depuis août 2008, galvanisé par l'arrêt, 
de facto, des exportations russes.

Le baril de Brent à 118,11 dollars

Des membres du Congrès
américain ont appelé le pré-

sident Joe Biden à ne conclure
aucun accord sur l’armement
avec le Maroc. Et pour cause,
des craintes quant à l’utilisation
de ces armes contre le peuple
sahraoui. Dans une lettre adres-
sée récemment à Biden, onze
membres du Congrès américain
se sont dits «préoccupés» par la
politique des Etats-Unis au
Sahara occidental, et par les
accords sur la vente d’armes au
Royaume du Maroc, conclus
entre Washington et Rabat. Dans
leur missive, les signataires ont
rappelé que l’ancienne adminis-
tration américaine avait déjà
informé, en décembre 2020, le
Congrès américain de la vente
d’armes américaines pour un

montant d’un milliard de dollars
au Maroc, dont quatre drones
MQ-9B Skyguardian et des
munitions JDAM. La signature de
cet accord est prévue sous l’ac-
tuelle administration. A cet effet,
ils appellent l’administration
Biden à «ne conclure aucun
accord avec le Maroc sur des
armes lourdes ou offensives» et
précisent que «ces ventes sont
inappropriées en raison de l’ab-
sence de garanties marocaines
que ces armes ne soient pas uti-
lisées contre le peuple sahraoui
et faute de progrès quant à l’or-
ganisation d’un référendum poli-
tique et la conclusion d’un
accord de paix définitif au Sahara
occidental». Aussi, les membres
du Congrès américain ont expri-
mé «leur préoccupation quant à

l’utilisation de ces armes» qui,
selon eux, pourraient «consoli-
der l’occupation illégale du terri-
toire sahraoui par le Royaume du
Maroc». Ils se sont dit également
«inquiets» de la politique des
Etats-Unis au Sahara occidental
et de la décision de l’ancienne
administration (de Donald
Trump) de reconnaître, en
décembre 2020, la prétendue
souveraineté du Royaume du
Maroc sur le Sahara occidental,
«alors que depuis des décen-
nies, les précédentes administra-
tions américaines, républicaines
et démocrates, ont refusé de
reconnaître la souveraineté pré-
sumée du Maroc sur le territoire
occupé». Et de poursuivre, dans
leur lettre, qu’«en raison de ce
changement de politique, les

Etats-Unis sont désormais le seul
pays au monde à reconnaître offi-
ciellement les revendications du
Maroc qui sont contraires au
droit international et au droit à
l’autodétermination». Les signa-
taires ont exprimé, par ailleurs,
leur souhait que «le rôle crucial»
que jouent les Etats-Unis dans le
conflit sahraoui «puisse per-
mettre au peuple sahraoui
d’exercer son droit légitime et
inaliénable à
l’autodétermination». Ils ont ainsi
rappelé des décisions «claires»
de la Cour de justice internatio-
nale (CJI) et de la Cour de justi-
ce de l’Union européenne
(CJUE) qui soutiennent le droit
du peuple sahraoui à l’autodéter-
mination et stipulent que le
Maroc n’a aucune souveraineté

sur le territoire occupé. Les
membres du Congrès américain
se sont dit, par ailleurs, «satis-
faits» de la désignation, il y a
quelques mois, de Staffan de
Mistura, en tant qu’Envoyé per-
sonnel du Secrétaire général de
l’ONU au Sahara occidental. Ils
ont déploré, toutefois, l’«absen-
ce d’un engagement clair» des
Etats-Unis auprès des Nations
unies, «quant au soutien de
Washington à un règlement paci-
fique et durable entre le Maroc et
les représentants du gouverne-
ment sahraoui». Massi Salami 

Dans une lettre de membres du Congrès américain

Biden appelé à ne pas conclure 
d’accord sur l’armement avec le Maroc

La guerre non
encore déclarée

Russie-Otan 
en Ukraine

Suite de la page une

O r l'intérêt dans l'immé-
diat des Occidentaux,
c'est justement de faire

en sorte que la Russie soit
entièrement prise par sa guerre
en Ukraine, qu'elle ne puisse
s'en dégager pour envisager
d'autres actions ailleurs dans
son voisinage. L'Otan se ren-
force tout autour de l'Ukraine,
sachant que les buts de guerre
de la Russie dépassent le
cadre ukrainien. L'Ukraine n'est
en réalité qu'un abcès de fixa-
tion. Aussi longtemps que la
guerre y reste confinée, l'Otan
n'est pas aux premières lignes,
aux prises directes avec la
Russie, avec tous les risques
que cela impliquerait, dont au
premier chef la défaite, ce qui à
terme mettrait fin à l'hégémonie
américaine. Tel n'est toutefois
pas le but recherché par la
Russie, qui en fait ne veut 
qu'une seule chose, que l'Otan
revienne aux positions qui
étaient les siennes avant 1997.
Mais l'Otan ne peut reculer
sans se disloquer. Elle ne peut
même pas arrêter sa marche à
l'est sans qu'elle commence à
s'affaiblir. Elle n'est forte que
dans sa constante progression
à l'est… jusqu'à Moscou. Avant
de lancer ce qu'il appelle l'opé-
ration militaire spéciale en
Ukraine, le président russe,
Vladimir Poutine, avait averti
les Occidentaux que la Russie
n'avait plus d'espace où recu-
ler, voulant dire par là qu'elle
avait déjà le dos au mur, et qu'il
ne lui restait plus que la
marche vers l'avant, c'est-à-dire
à l'ouest. Si l'Ukraine était prise,
le scénario le plus probable, du
moins jusqu'à nouvel ordre, ce
serait en dépit de tous les
efforts de l'Occident pour l'y
enfermer. Ce serait une défaite,
et même  une de grande, pour
celle-ci. Elle le serait d'autant
plus si la guerre ne s'éternisait
pas en Ukraine. On est donc
déjà dans une guerre entre la
Russie et l'Otan. Pour être
encore non déclarée, cette
guerre n'en est pas moins déjà
une réalité. L'Otan n'a jamais
fait la guerre que contre beau-
coup plus faible, et à chaque
fois avec une brutalité et un
mépris de la vie humaine
extrêmes. On ne sait pas ce
qu'elle vaut lorsqu'elle a en
face d'elle une armée de même
envergure qu'elle.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Lotfi Abdelmadjid 

D
ans cette commune
précisément et en
l'absence d'un pro-
gramme d'action,

beaucoup d'actions semblent ne
jamais être une priorité. Une ville
qui prétend être touristique et
qui reçoit, grâce à certains
atouts, des milliers de visiteurs,
ignore quasi totalement l'organi-
sation urbaine. Et le plan de cir-
culation qui doit gérer un parc
automobile qui se quadruple en
saison estivale, n'existe même
pas.

Enfin, il existe comme étude
jamais exploité. D'abord, parce
que à l'APC de Mostaganem il
n'y a aucune structure à même
de s'occuper d'organiser le trafic
automobile. Faut-il préciser que
le trafic automobile à
Mostaganem est un casse-tête
qui ne dit pas son nom. 

Ni feux tricolores fonction-
nels, ni passages piétions, ni
arrêts de bus matérialisés, ni
signalisations verticales et hori-
zontales, ni stationnement régle-
menté... Un cafouillage manifes-
te. Pour ce qui est du stationne-
ment, nous remarquerons qu'au
centre-ville, même avec une pré-
sence visible des agents de
l'ordre public, on occupe très
mal la chaussée. Sur une chaus-
sée même étroite, on y stationne
de part et d'autre, obstruant la
fluidité du trafic.

La multiplication des stations
de taxis, sans études aucune,
amplifie la problématique. Le
commerce informel, par une
occupation extensive des
espaces, fait de Mostaganem un
petit «Bangladesh».

Les bus, bizarrement, station-
nent même les ronds-points,
occultant la visibilité aux auto-
mobilistes. 

A cela il faut ajouter le diktat
des gardiens de véhicules qui
aggravent la situation du station-
nement. Les commerçants, eux,
viennent en remettre une
couche à la débandade par l'oc-
cupation des trottoirs et surtout

s'accaparant illégalement la
chaussée, la mobilisant par des
objets qui pourraient être des
cônes de stationnement, des
barres ou même de gros
cailloux. 

Au centre ville, les banques et
certaines autres administrations
se réservent le droit de mettre
des plaques «stationnement
réservé» sans être autorisé par
un arrêté communal. 

Les camions de livraison non
organisés s'invitent à la déban-
dade et créent le goulot dans les
boulevard et les avenues.

Toutes les bordures des trot-
toirs urbains sont peintes en
rouge et blanc  sans explication
aucune, car à Mostaganem on
confond entre embellissement et
interdiction de stationner.

A Mostaganem, il y un problè-
me supplémentaire qui est celui
de l'absence d'entretien des
moyens facilitant le trafic auto-
mobile. Il y a des plaques de
signalisation arrachées depuis

plus de dix ans jamais rempla-
cées, surtout celles des sens
interdits ou celles des stop. Ce
qui, en général, provoque des

accidents urbains irréversibles. 
Enfin,  c'est quelquefois, la

foire dans une ville qu'on n’arrive
pas à moderniser parce qu’on

ne parvient pas non plus à prio-
riser les tâches au niveau de la
commune.  

L. A. 

Trafic automobile à Mostaganem 

 A Mostaganem, on oublie quelquefois les raisons pour lesquelles on a présenté sa candidature pour aller occuper
un siège à l'APC.

L’anarchie du stationnement 
ternit l'image urbaine

L e président du parti Front
El Moustakbal, Abdelaziz
Belaïd, a appelé, vendredi

à Alger, ses militants à adhérer à
la démarche de moralisation de
l'action politique, à œuvrer au
renforcement du front interne et
à contribuer à l'édification de
l'Algérie nouvelle.

Supervisant les travaux de la
rencontre nationale des élus, M.
Belaïd a mis l'accent sur l'impor-
tance de contribuer au «renforce-
ment du front interne à travers la
prise en charge des préoccupa-
tions du citoyen», invitant les élus
de son parti à renoncer aux «pra-
tiques négatives» dans la gestion
des affaires communales et des
Assemblées élues.

A cette occasion, il a insisté
sur la révision des codes com-
munal et de wilaya, en vue d'élar-
gir les prérogatives des
Assemblées locales en leur
accordant l'occasion d'agir sur le
terrain au service de la société et
de bâtir des institutions élues
fortes.

Assurant de l'adhésion de sa
formation politique à «la
démarche du président de la
République visant à opérer des
réformes véritables et construc-
tives dans tous les domaines», il
a rappelé l'importance d'«ancrer
les valeurs morales et l'éducation
dans la société, de lutter contre
les fléaux sociaux, de moraliser
l'action politique, de préserver

l'unité nationale et renforcer 
l'économie algérienne».

Pour le président du Front El
Moustakbel, il est nécessaire de
«coordonner l'action et les efforts
avec l'ensemble des acteurs poli-
tiques en vue de tirer profit des
expériences par l'ouverture du
dialogue et le débat avec tout un
chacun».

Dans ce sillage M. Belaid a
mis l'accent sur «l'écoute des
préoccupations des citoyens, le
renoncement au discours popu-
liste, le changement des mentali-
tés rigides et la prise en charge
objective de toutes les
questions».

Evoquant les perspectives de
sa formation politique, M. Belaid

a révélé qu'après la célébration
du 10e anniversaire de la création
du parti, «une campagne natio-
nale sera lancée pour le renou-
vellement des militants, la mise
en place des structures de base,
l'organisation de conférences
nationales au profit des étu-
diants, des jeunes et des
femmes, en sus de l'actualisation
du programme et des règlements
du parti».

Le président du Front El
Moustakbel a mis en avant, au
terme de son intervention, l'im-
portance de la promotion et du
renforcement de la formation en
faveur des militants et des élus
pour consolider l'action politique
constructive.                    Safy T.

Front El Moustakbal

Moraliser l'action politique et œuvrer
au renforcement du front interne 

L e Conseil national écono-
mique, social et environ-
nemental (Cnese) a exa-

miné, lors de sa dernière
réunion, les points inscrits à
l'ordre du jour de son bureau,
consacrés à la préparation de
l'Assemblée générale ordinaire
(AGO) prévue les 30 et 31 mars
et à la présentation de la feuille
de route des commissions pour
l'exercice 2022, a indiqué un
communiqué du Conseil.

Présidant, jeudi, les travaux
de cette réunion, le président du
Cnese, Khelladi Bouchenak Sidi

Mohammed, a mis l'accent sur la
nécessité d'«adopter les engage-
ments du président de la
République en tant que docu-
ment de travail du Conseil,
duquel sont puisés les thèmes
de ses rapports ainsi que ses
études selon les priorités», sou-
lignant que la feuille de route
proposée doit être réalisable
dans les délais fixés et être
conforme au programme du
gouvernement.

Les hautes autorités du pays
veulent faire de 2022 l'année
d'une véritable relance écono-

mique pour réaliser un bien-être
social durable, a-t-il rappelé.

Il a également recommandé
de choisir les thèmes relatifs
aux secteurs porteurs de véri-
tables dynamiques de croissan-
ce et de les intégrer dans le
plan d'action du Conseil pour
les examiner et élaborer des
rapports y afférents ainsi que
d'autres thèmes à caractère
urgent, au regard des boulever-
sements enregistrés à travers le
monde et des répercussions de
la pandémie de coronavirus, à
l'instar de la sécurité alimentai-

re, de la sécurité énergétique et
de la sécurité sanitaire.

Le bureau du Conseil a
approuvé le programme des
travaux de l'AGO du Conseil qui
comportera des points organi-
sationnels et autres relatifs à la
présentation de réalisations de
l'organe.

Pour rappel, le bureau du
Cnese est constitué des prési-
dents des sept commissions
permanentes, à savoir : la com-
mission des compétences, du
capital humain et de la transi-
tion numérique, la commission

de la concurrence, de la régula-
tion et de l'économie mondiale,
la commission de la démogra-
phie, de la santé et des terri-
toires, la commission de l'envi-
ronnement, de la transition
énergétique et du développe-
ment durable, la commission de
la gouvernance financière et
des politiques économiques, la
commission des processus
démocratiques et de la partici-
pation citoyenne et la commis-
sion des Algériens établis à 
l'étranger. 

Hani G.

Prévue pour les 30 et 31 mars 

Cnese : préparation de l'Assemblée générale ordinaire 



Par Farid L.

L’
indice FAO des prix
alimentaires a aug-
menté en février de
3,9 % par rapport au

mois précédent, à 140,7 points
contre 135,7 points en janvier,
indique l’Organisation dans un
communiqué. L’indicateur, qui
suit la variation mensuelle des
cours internationaux d’un panier
de produits alimentaires de
base, a dépassé son niveau
record de février 2011 (137,6
points). Il reflète les prix à l’ex-
portation. Cette augmentation
«est principalement imputable à
l’indice FAO des prix des huiles
végétales, qui augmente de 
8,5 % par rapport au mois dernier
et atteint un nouveau niveau
record, essentiellement en raison
de la hausse des cours des
huiles de palme, de soja et de
tournesol».

Ce fort rebond des huiles
s’explique principalement par
une demande mondiale «soute-
nue» et des difficultés du côté de
l’offre, «notamment les disponibi-
lités exportables d’huile de
palme limitées en Indonésie, le
premier exportateur mondial», «la
baisse des perspectives concer-

nant la production de soja en
Amérique du Sud» et «des
craintes quant à une baisse des
exportations d’huile de tournesol
due à des perturbations dans la
région de la mer Noire». Les prix
alimentaires sont aussi tirés vers
le haut par les produits laitiers,
dont l’indice FAO est «en hausse
de 6,4 % par rapport à janvier,
sous l’effet d’une offre de lait
plus faible que prévu en Europe
occidentale et en Océanie, ainsi
que d’une demande à l’importa-
tion qui persiste, en particulier en
Asie du Nord et au Moyen-
Orient». Les céréales, quasiment
stables en janvier (+0,1 %),
repartent à la hausse, gagnant
globalement 3 % en février,
notamment du fait de la hausse
des prix du maïs (+5,1 %) «sous
l’effet conjugué des craintes per-
sistantes au sujet des conditions
de culture en Amérique du Sud,
des incertitudes quant aux expor-
tations de maïs en partance de
l’Ukraine et de la hausse des prix
du blé (+2,1 %) à l’exportation».

F. L.

Dimanche 6 mars 2022 5E c o n o m i e
Selon la FAO
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La Corée du Sud a pu conser-
ver en 2021 sa 5e position sur

le classement mondial des pro-
ducteurs d ’au tomobi les au
monde, et ce, pour la deuxième
année consécutive, indique
l’Association des constructeurs
a u t o m o b i l e s s u d - c o r é e n s
(KAMA). Le pays a produit 3,46
millions de véhicules à la fin de

2021, un chiffre qui représente
une baisse de 1,3 % par rapport
à l’année précédente, indique
l’association dans un rapport. La
Chine s’est classée au premier
rang pour la 13e année consécu-
tive, avec 26,1 millions de véhi-
cules en 2021, devançant les
Etats-Unis (9,15 millions d’uni-
tés), le Japon (7,84 millions) et

l’Inde (4,39 millions), selon le
rapport. La production automobi-
le mondiale a augmenté de 2 % à
79,7 millions d’unités l’an dernier.
L’industrie automobile mondiale
ne s’est pas encore rétablie aux
niveaux pré-pandémiques en rai-
son de perturbations fréquentes
de l’approvisionnement mondial
en puces et des nouvelles

vagues épidémiques provoquées
par le Covid-19, estime l’associa-
tion sud-coréenne. Elle a révélé
que les pays fortement dépen-
dant des exportations, comme la
Corée du Sud, le Japon et le
Mexique, ont vu leur production
se contracter à cause des
contrôles frontaliers et du ralen-
tissement économique. Farid L.

La Chine s’est fixé un objectif de croissan-
ce «d’environ 5,5 %» cette année, a

annoncé, hier, son Premier ministre, en dépit
des incertitudes liées à la pandémie et à la
guerre en Ukraine, qui pèsent sur l’économie
mondiale. «La pandémie de Covid-19 est tou-
jours en cours, la reprise mondiale manque
de dynamisme et le prix des matières pre-
mières reste élevé (...) ce qui rend la
conjoncture volatile, difficile et incertaine», a
indiqué le Premier ministre, Li Keqiang, selon
une version écrite de son discours-fleuve

ouvrant la session annuelle du Parlement.
«Atteindre cet objectif de croissance nécessi-
tera des efforts ardus», a-t-il admis devant les
quelque  3 000 députés de l’Assemblée
nationale populaire (ANP), pour la plupart le
visage couvert d’un masque bleu. Il s’agirait
pour la Chine de son rythme de croissance le
plus faible depuis 1990, mise à part l’année
Covid de 2020. La Chine avait alors renoncé
à se fixer un objectif annuel de croissance.
Le pays visait au moins 6 % l’an dernier. En
2021, son produit intérieur brut (PIB) a finale-

ment progressé de 8,1 % sur un an, galvani-
sé par la reprise. Mais la croissance s’est
essoufflée en cours d’année (+18,3 % au 1er

trimestre 2021 contre 4 % au dernier). Le
pouvoir insiste désormais sur l’importance
de «stabiliser» la croissance, dans une année
sensible politiquement. Cette année, la
Chine compte réduire son déficit à 2,8 % du
PIB, contre 3,2 % l’an dernier, a indiqué le
Premier ministre chinois. La Chine n’a plus
connu d’excédent budgétaire depuis 2007. 

N. T.

Record des prix alimentaires mondiaux 

Chine 

Le pays vise «environ 5,5 %» de croissance en 2022   

Le prix du blé américain a atteint, vendredi,
un record à la Bourse de Chicago (CME),

emmené toujours plus haut par la crainte sur
les exportations ukrainiennes et russes, qui
attire les spéculateurs. Le contrat à échéance
la plus rapprochée, soit pour livraison en
mars, est monté jusqu’à 13,4000 dollars le
boisseau (environ 27 kg) pour le blé d’hiver
de variété SRW (Soft Red Winter Wheat).
L’ancien record remontait à février 2008.
Le principal contrat échangé est celui de mai,
qui a lui atteint, dès l’ouverture, la limite

réglementaire de variation sur une séance à
la hausse ou à la baisse, fixée par le CME,
soit 75 cents, sans quoi il serait vraisembla-
blement allé plus haut.

«On continue à intégrer le fait que ni
l’Ukraine ni la Russie ne peuvent exporter, et
le poids de ces réserves (mondiales)
réduites joue sur les prix», a commenté, dans
un bulletin vidéo, Steve Freed, analyste
d’ADM Investor Services. Sur le marché
européen, la séance a été encore marquée
vendredi par une extrême volatilité, avec des

pics inédits du blé et du maïs à respective-
ment 426 et 420 euros la tonne sur l’échéan-
ce de mars, la plus rapprochée. Sur
Euronext, le cours du maïs s’est finalement
stabilisé à la clôture, en baisse de 29 euros,
à 350 euros la tonne sur l’échéance de mars
et en hausse de 17,5 euros sur celle de juin,
à 329,5 euros la tonne. Le prix du blé tendre
était lui en hausse de 14,50 euros à 393,75
euros la tonne sur l’échéance de mars et de
371,75 euros sur celle de mai. 

Agences

Dopé par la spéculation

Record absolu pour le blé américain 

 Les prix mondiaux des denrées alimentaires ont atteint un niveau record en février, essentiellement tirés par les huiles végétales
dans un contexte d'offre limitée aggravé par la crise russo-ukrainienne, a annoncé  l'Organisation des Nations unies pour

l'alimentation et l'agriculture (FAO).

Production automobile

La Corée du Sud conserve sa 5e position mondiale

Volkswagen
Une nouvelle

usine à 2 milliards
d’euros pour
concurrencer

Tesla
LE GÉANT automobile alle-
mand Volkswagen a annoncé
un investissement de deux mil-
liards d’euros pour construire
une nouvelle usine de voitures
électriques près de son siège
historique de Wolfsburg, dans
le cadre de son ambitieux vira-
ge électrique face au leader
américain Tesla. Le site, dont
la construction devrait com-
mencer au printemps 2023
pour une ouverture en 2026,
sera consacré au projet de
berline «Trinity», future «figure
de proue de la flotte électrique
de Volkswagen avec plus de
700 kilomètres d’autonomie»,
selon un communiqué. L’usine
sera située à proximité immé-
diate de celle de Wolfsburg, où
Volkswagen est installé depuis
1938, quelques années après
sa fondation. Sévèrement
secoué par le scandale des
moteurs diesel truqués, le
deuxième groupe automobile
mondial a résolument mis le
cap sur l’électrique ces der-
nières années, moyennant des
dizaines de milliards d’euros
d’investissements dans la voi-
ture du futur, connectée et à
batterie. «Trinity représente la
prochaine génération de voi-
tures électriques de
Volkswagen», selon un com-
muniqué, le patron de la
marque VW, Ralf Brandstätter,
évoquant «une importante
étape pour la transformation et
l’avenir de Wolfsburg». R. E.
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Le monde de la culture célèbre la Journée de la femme 
Coïncidant avec le 8 mars de chaque année 

Par Abla Selles

A
l’instar des salles de
spectacles privées,
des établissements
sous tutelle du minis-

tère de la Culture et des Arts
ainsi que les directions locales
en charge de la culture annon-
cent des activités qui mettent
en valeur la contribution de la
femme dans l’évolution du
pays dans différents secteurs
ainsi que sa créativité artis-
tique. D’autres établissements
ont choisi de mettre la lumière
sur leur contribution dans la
protection du patrimoine
ancestral, l’identité nationale et
la culture en général.  

En effet, des expositions
d’art plastique, de livres, de
bijoux, déclamations poé-
tiques, spectacles de musique
et de théâtre et projections de
films font partie de ces activi-
tés lancées depuis une semai-
ne.  

L’Office Riad El-Feth (Oref)
a programmé, du 7 au 10
mars, des expositions mettant
en valeur le livre, le bijou et
l’habit traditionnels, en plus
d’une rencontre poétique. 

L’Agence algérienne pour le
rayonnement culturel (Aarc) se
joint à ces activités en organi-
sant une exposition de la plas-
ticienne Nedjoua Saraâ, une
soirée artistique animée par
Mounia Chettal ainsi que des
projections de films réalisés
par des femmes.   

De son côté, le Centre des
arts et des expositions de
Tlemcen propose jusqu’au 17
mars un programme alliant
expositions d’arts, un
concours dédié à l’art culinaire
moderne, en plus d’ateliers de
dessin destinés aux enfants. 

L’Office national de l’infor-
mation et de la communication
organise dans plusieurs villes
des activités artistiques, dont
des expositions représentant
la créativité de la femme, des
ateliers de formation pour les
femmes et des spectacles.
D’ailleurs, à la salle Maghreb
d’Oran, le public pourra assis-
ter le dix mars un one-woman
show animé par l’artiste
Meriem Amiar, sous le titre
«Meryouma», d’un texte de
Laamri Kaaouane. 

Le Palais de la culture
Moufdi-Zakaria, quant à lui,
prévoit une exposition collecti-
ve intitulée «Expressions artis-
tiques féminines» qui réunit les
œuvres de cinq plasticiennes.

Elaboré par la Direction de
l’organisation de la diffusion
du produit culturel et artis-
tique, relevant du ministère de
la Culture et des Arts, le pro-
gramme d’activités, qui se
poursuit jusqu’à la fin mars,
inclut notamment des ren-
contres littéraires et poétiques,
expositions de produits d’arti-
sanat, défilés de mode, galas
artistiques et des spectacles
de théâtre.

Dans toute l’Algérie, à l’ins-
tar de Chlef, Batna,
Constantine, Béjaia, Annaba,
Sidi-Bel Abbès, Tébessa ou
encore Tamanrasset, des
conférences en lien avec l’ap-
port de la femme à l’art et à la
culture ainsi que des manifes-
tations mettant en valeur les
créations féminines, sont pré-
vues à travers les espaces cul-
turels publics.

A. S.

Des programmes artistiques répondant à tous les goûts sont concocté par les établissements culturels du pays 
pour célébrer la Journée internationale de la femme qui coïncide avec le huit mars de chaque année.

La scène de la 7e édition du
Grand Prix El-Hachemi-

Guerouabi a accueilli, vendredi
soir à l’Auditorium du Palais de la
culture Moufdi-Zakaria, les voix
en compétition des derniers can-
didats en lice, qui ont gratifié le
public d’un florilège de chansons
du riche répertoire d’El Hadj El
Hachemi Guerouabi.

Six chanteurs en herbe, sou-
tenus par l’orchestre dirigé par
Smail Ferkioui, ont livré, après la
diffusion d’un court documentai-
re évoquant le grand cheikh du
chaâbi, et au même titre qu’au-
tant d’interprètes la veille, les six
dernières prestations en compé-
tition de ce grand prix, à travers
la reprise, durant 15 mn chacun,
d’autres pièces encore, du riche
répertoire d’El Hadj El Hachemi
Guerouabi. Ould Rabah
Mohamed Seddik de Tiaret, pre-

mier à soumettre son rendu à
l’appréciation du jury, a choisi de
se mesurer aux pièces «Hakmet»
et «Djib liya rassek wadji
en’guesrou», suivi de l’unique
candidate de ce concours,
accueillie avec des salves d’ap-
plaudissements et des youyous
nourris, 

Ghofrane Bouache qui a
entonné avec une voix suave,
trois courtes pièces dans le
mode Djarka, «Rachiq el ked»
(inqileb), «Ach ma iberred nirani»
et «Wahd el ghoziel».

Le jeune Nacer Amrani de
Miliana a, quant à lui, choisi les
partitions et les textes d’«El
Herrez» et de «Men hou li blak a
lalla», alors que Rabah Isbaten
de Béjaia, connu sous le nom
d’artiste de «Nous», a opté pour
les pièces «El qelb bat Sali» et
«Kane mâkoum djet», pour que

Salim Sidi Dris d’Alger et Mehdi
Felfoul de Blida concluent avec
les pièces «Abou el ôyoun», «Ach
ma iberred nirani» et deux com-
positions personnelles, «Men
hob del w’tan hobbi El Djazaïr» et
«âal El Djazaïr, sendjak irefref»,
respectivement.

Le jury, composé par le chan-
teur Cheikh Hamid El Aidaoui,
l’expert spécialisé dans le mel-
houn Said Raab, et le lauréat du
Prix el-Hachemi-Guerouabi de
l’année 2014 Sid Ahmed
Derradji, a rappelé les critères
d’appréciation des candidats qui
évalueront la maîtrise de la voix
et de l’instrument, la diction, la
maîtrise du texte, la cohérence
dans l’enchaînement des thèmes
(istikhbar, qcid et final), la maîtri-
se du rythme et la tenue sur
scène.

Invités par les organisateurs

de la 7e édition de ce grand prix,
15 jeunes instrumentistes de
l’Association des beaux-arts
d’Alger, présidée par Mustapha
Belkahla, ont, auparavant, ouvert
la soirée dans une ambiance de
grands soirs.

Les jeunes virtuoses (entre 12
et 18 ans), en classe moyenne
de musique andalouse, dirigés
par Abdelmadjid Boumaza, ont
présenté «Noubet Rasd», décli-
née dans ses différentes
cadences et mélodies.

Les musiciens ont embarqué
l’assistance dans une belle ran-
donnée onirique, se distinguant
par un jeu empreint de technique
et de maîtrise, à l’instar des diffé-
rents istikhbars brillamment ren-
dus par Dalia à la kouitra, Karim
à la mandole ou encore par le
plus jeune de tous, Amir au
piano. M. K.

Prix El-Hachemi-Guerouabi 

Présentation des dernières prestations en lice

«Les mosquées d’Algérie»
est le thème central de la

seconde édition du Salon natio-
nal de la photographie organisée
à la maison de la culture
« A b d e l k a d e r - A l l o u l a » d e
Tlemcen, à l’initiative du Centre
des arts et des expositions
(Carex) et du groupe national
«La passion de la photographie».

Quatorze artistes-photo-
graphes venus des wilayas
d’Oran, Alger, Boumerdès,
Tiaret, M’sila, Biskra, Tlemcen,
Naâma, Médéa, Biskra et
Constantine, prennent part à
cette exposition de plus de 70

œuvres mettant en valeur les
vieilles mosquées du pays, leurs
architectures, leurs décorations,
leurs minarets et Mihrab.

La directrice du Carex, Sarah
Embouazza, a souligné que ce
salon vise à mettre en valeur cet
héritage archéologique et histo-
rique musulman et montrer aux
visiteurs la richesse patrimoniale
que recèle le pays. «La photo-
graphie est un outil important
pour perpétuer ce patrimoine et
le mettre en exergue en vue de
sa valorisation et sa nécessaire
protection», a-t-elle ajouté.

Edifiés depuis des siècles, les

lieux de culte photographiés
comme la grande mosquée de
Tlemcen, la mosquée Pacha
d’Oran, la grande mosquée
d’Alger, la vieille mosquée de
Tiaret, celle de Sidi Okba
(Biskra), la mosquée de la
zaouïa d’El Hamel (M’sila) et
autres, montrent parfaitement les
différents styles architecturaux,
la richesse et la finesse des
décorations qui les ornent et
dénotent de la richesse et la
diversité de l’art musulman en
Algérie. Ces vieilles mosquées
témoignent des époques almo-
ravide, almohade, zianide et

mérinide. Elles ont été admira-
blement prises en photo par de
jeunes et talentueux artistes, à
l’instar de Kessib Imed Eddine
(Boumerdès), Zahia Ben Arouss
(M’sila) ou encore Ikram Ziani et
Ahmed Benseddik (Tlemcen).
Ces jeunes photographes de ce
groupe sont encadrés par des
photographes chevronnés, à
l’instar de Nacer Ouadahi de
Tiaret, Samia Filali de
Constantine, Khaled Mami de
Médéa et Karim Bouchetat de
Naâma, qui a signé les photos
représentant des dunes de sable
enneigées, reprises à travers le

monde.
Cette manifestation culturelle

et artistique compte également
mettre à profit la présence de
photographes algériens connus
pour organiser des ateliers de
formation et des conférences au
profit des jeunes amateurs de
Tlemcen. La direction du Carex
prévoit également une sortie
pour les participants, afin de leur
permettre de découvrir la riches-
se patrimoniale de Tlemcen,
notamment les sites archéolo-
giques musulmans, très nom-
breux dans la capitale des zia-
nides. F. H.

Salon national de la photographie à Tlemcen

«Les mosquées d'Algérie», thème de la deuxième édition
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Par Mourad M.

C
ette annonce est inter-
venue peu de temps
avant une déclaration
de la Russie qui exige

désormais des garanties de la
part des États-Unis avant de sou-
tenir un nouvel accord, ce qui
pourrait anéantir les espoirs de
conclusion rapide. En visite à
Téhéran, le chef de l’AIEA, Rafael
Grossi, a rencontré hier le
ministre iranien des Affaires
étrangères, Hossein Amir-
Abdollahian, peu après s’être
entretenu avec le président de
l’Organisation iranienne de
l’énergie atomique (OIEA),
Mohammad Eslami. La visite cru-
ciale de M. Grossi s’inscrit dans
le cadre des efforts menés à
Vienne pour sauver l’accord de
2015 conclu par l’Iran d’un côté,

et les États-Unis, la Chine, la
France, le Royaume-Uni, la
Russie et l’Allemagne de l’autre.
Il est censé empêcher l’Iran de
se doter de la bombe atomique,
ce que Téhéran a toujours nié.
Ce pacte avait permis la levée de
sanctions économiques interna-
tionales contre l’Iran, en échan-
ge de strictes limites à son pro-
gramme nucléaire. Mais les
États-Unis s’en sont retirés en
2018 sous la présidence de
Donald Trump et ont rétabli leurs
sanctions qui asphyxient l’éco-
nomie iranienne. En riposte,
Téhéran s’est largement affran-
chi des restrictions à ses activités
nucléaires. L’enjeu est de faire
revenir dans l’accord de 2015
Washington et de ramener
Téhéran au respect de ses enga-
gements. «Nous avons décidé
d’examiner les questions avec

une approche pragmatique (...),
de manière approfondie, mais
aussi avec l’intention claire d’arri-
ver à (...) un résultat», a déclaré
M. Grossi lors d’une conférence
de presse. «Nous sommes arri-
vés à la conclusion que l’Iran et
l’AEIA échangeront des docu-
ments au plus tard à Khordad
(mois iranien qui débute le 22
mai, NDLR), afin de résoudre ces
questions (...) comme prévu
dans les pourparlers à Vienne», a
indiqué de son côté M. Eslami.
Vendredi, le chef de la diplomatie
européenne, Josep Borrell, a dit
«espérer des résultats dans le
courant du week-end» pour «res-
susciter l’accord» de 2015. Mais
«il y a des problèmes du côté
russe», a mis en garde hier le
chef de la diplomatie russe,
Sergueï Lavrov. «Nous avons
demandé à nos collègues améri-
cains des garanties écrites (...)
pour que les sanctions (occiden-
tales contre Moscou liées à l’in-
vasion russe de l’Ukraine, ndlr)
ne touchent pas à notre droit à
une libre et entière coopération
commerciale, économique, d’in-
vestissement et technico-militaire
avec l’Iran», a-t-il déclaré à
Moscou. M. Grossi devait tenir
une conférence de presse à son
retour à Vienne hier soir, selon
l’AIEA. Le chef de la diplomatie
iranienne, Hossein Amir-
Abdollahian, s’est dit lui prêt à se
rendre à Vienne en cas d’un
«accord final», qui dépend, selon
lui, du «respect total des lignes
rouges annoncées par l’Iran, y
compris des garanties sur le plan
économique». Il n’a pas précisé

ces garanties ou ces «lignes
rouges». Les prochains jours
sont perçus comme décisifs par
les Occidentaux car ceux-ci esti-
ment qu’au rythme auquel l’Iran
engrange les avancées
nucléaires et que l’accord sera
bientôt caduc. La France a esti-
mé «urgent de conclure cette
semaine». Des observateurs
pensent que les Occidentaux
pourraient quitter la table des
négociations si un compromis
n’est pas conclu ce week-end.
Parallèlement aux négociations à
Vienne, l’Iran a continué à accu-
muler des stocks d’uranium enri-

chi. Ils dépassent désormais de
plus de 15 fois la limite autorisée
par l’accord de 2015, selon un
rapport de l’AIEA consulté jeudi
par l’AFP. L’Iran a dépassé le
taux d’enrichissement de 3,67 %
fixé par l’accord, montant à 20 %
début 2021. Puis il a franchi le
seuil de 60 %, se rapprochant
des 90 % nécessaires à la
confection d’une bombe. Le rap-
port sera examiné lors du
Conseil des gouverneurs de
l’AIEA la semaine prochaine, les
négociateurs espérant aboutir à
un compromis avant cette
échéance.                         M. M.

Nucléaire 

L’Iran et l’AIEA veulent 
résoudre les questions en suspens 

Alors qu’Emmanuel Macron, qui s’est officiellement lancé
dans la course à la présidentielle jeudi, semble décidé à évi-
ter la confrontation avec ses adversaires, prenant prétexte

de la guerre en Ukraine et jouant sur sa stature présidentielle, les
autres candidats à la fonction suprême doivent donc trouver des
moyens de se démarquer. Et si les autres «grands» candidats
comptent sur leur charisme pour les aider à surnager, cela n’est
pas à la portée de tous. Valérie Pécresse peut, elle, difficilement se
reposer sur son magnétisme, inexistant, pour séduire les élec-
teurs. Ses équipes de campagne ont d’ailleurs annulé tous ses
meetings et plusieurs apparitions télévisées, privilégiant les entre-
tiens écrits et de petits clips de campagne. Pour se démarquer
des autres candidats de droite, auxquels elle a emprunté une par-
tie de son programme, elle tente ainsi de se présenter comme un
bouclier contre l’«extrême-droite». Pour la candidate des
Républicains, les prétendants «extrêmes» sont de toute façon «dis-
qualifiés» pour avoir apporté leur soutien à Vladimir Poutine. Elle
«sera au deuxième tour» et fera «barrage» à «l’extrême droite».
C’est ce qu’a assuré Valérie Pécresse vendredi sur France Info,
alors que les sondages indiquent une dynamique à la peine.
Dernièrement, l’ancien Premier ministre de droite, Jean-Pierre
Raffarin, a aussi officialisé son soutien attendu à Emmanuel
Macron en reprochant à la candidate de ne pas être «en capacité»
de barrer la route au camp nationaliste. Selon la candidate LR,
Jean-Luc Mélenchon, Éric Zemmour et Marine Le Pen, soit «tous
les candidats qui ont soutenu Vladimir Poutine de quelque maniè-
re que ce soit», sont de toute façon «disqualifiés». «Ils sont sous
influence d’une puissance étrangère. Ils sont sous influence d’un
dictateur qui amène le feu sur le continent européen», a-t-elle
développé. Sur le plan national aussi, Valérie Pécresse considère
que «ces candidats extrêmes n’ont pas financé leur programme» et
«ne présentent aucune réforme courageuse». À l’inverse, elle
défend porter «un vrai projet d’alternance à Emmanuel Macron, un
projet pour réparer la France» parce qu’elle fera «toutes les
réformes qu’il n’a pas eu le courage de faire». Quant à ceux qui
douteraient de ses capacités à faire face aux partis extrêmes,
Valérie Pécresse garantit que c’est dans son «ADN depuis tou-
jours». «Si je suis dans cette campagne, c’est pour la gagner, et
donc je serai au deuxième tour», a-t-elle martelé. Son allié et
membre de sa campagne, Éric Ciotti, rappelle toutefois régulière-
ment qu’en cas de second tour entre Emmanuel Macron et Éric
Zemmour, son vote irait pour ce dernier. Reste à voir si cette stra-
tégie banale et qui n’a rien de nouveau à droite, Sarkozy s’était
aussi présenté en 2007 comme le candidat anti-FN, mobilisera les
électeurs ou si les Français, lassés de se voir agiter le chiffon
rouge de l’extrême-droite devant les yeux, feront fi des leçons de
morale des uns et des autres et opteront simplement pour le can-
didat qui les séduira le plus.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Barrage
Commentaire 

L’attentat-suicide commis
dans une mosquée chiite

de Peshawar, dans le nord-ouest
du Pakistan et revendiqué par
l’organisation État islamique (EI),
a fait 62 morts, selon un nouveau
bilan annoncé hier par la police.
Elle a, par ailleurs, diffusé les
images d’une caméra de vidéo-
surveillance de l’attaque mon-
trant un homme, portant un vête-
ment traditionnel composé d’un
pantalon ample et d’une tunique
longue et ample, tirer sur deux
policiers à l’entrée principale de
la mosquée dans le quartier de
Risaldar. L’homme a ensuite fait
exploser une ceinture d’explosifs
remplie de roulements à billes
qui ont traversé le bâtiment,
bondé de personnes, quelques
instants avant le début des
prières du vendredi.
L’organisation EI a revendiqué
cette attaque. «Il y a sept corps
méconnaissables, dont deux
pieds amputés, que nous pen-
sons être ceux du kamikaze», a

déclaré à l’AFP Muhammad Ijaz
Khan, responsable de la police
de Peshawar. «Nous essayons
d’établir l’identité de l’auteur de
l’attentat à partir de tests ADN».
M. Ijaz a indiqué que parmi les
62 victimes se trouvent sept
enfants de moins de 10 ans. Il
s’agit de l’attaque la plus meur-
trière depuis 2018, lors d’un
meeting électoral à Mastung,
dans la province du
Baloutchistan (sud-ouest), qui
avait fait 149 morts et avait été
revendiqué par l’EI. M. Ijaz a indi-
qué que les autorités vérifiaient
les données biométriques des
personnes qui ont récemment
traversé la frontière pakistanaise
depuis l’Afghanistan, où les
groupes terroristes ont déjà pla-
nifié des attaques. Peshawar, à
une cinquantaine de kilomètres
de la frontière avec
l’Afghanistan, a été ravagée par
des attentats quasi-quotidiens
pendant la première moitié des
années 2010, mais la sécurité s’y

était grandement améliorée ces
dernières années. Ces derniers
mois, la ville avait surtout connu
des attaques ciblées visant
d’abord les forces de sécurité.
Les chiites au Pakistan ont par le
passé été visés par le groupe EI.
Sa branche régionale, l’État isla-
mique-Khorasan (EI-K), a reven-
diqué de nombreuses attaques
dans le pays ces dernières
années, comme l’assassinat au
début 2021 de dix mineurs haza-
ras, ethnie de confession chiite,
au Baloutchistan. En outre, le
Pakistan est confronté depuis
quelques mois au retour en force
du Tehreek-e-Taliban Pakistan
(TTP), les talibans pakistanais,
galvanisés par l’arrivée au pou-
voir des talibans afghans en août
en Afghanistan. Le TTP, un mou-
vement distinct de celui des nou-
veaux dirigeants afghans mais
qui partage avec lui des racines
communes, a revendiqué plu-
sieurs attaques depuis le début
de l’année. 

62 morts dans un attentat 
contre une mosquée de Peshawar

Pakistan 

n L'Iran et l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) ont dit, hier, vouloir résoudre, avec une approche
«pragmatique», les questions en suspens pour relancer l'accord sur le programme nucléaire iranien conclu en 2015 entre

Téhéran et les grandes puissances.



Lazhar Soualem, diplomate algérien

Le Maroc a construit une «industrie du mensonge»

9Dimanche 6 mars 2022LLee  JJoouurr D’ALGERIE M a g h r e b

Par Faten D.

D
ans un droit de répon-
se de la délégation
algérienne au ministre
de la Justice du

Maroc qui a consacré «le tiers de

son intervention à l'attaque de
l'Algérie», durant le segment de
Haut niveau de la 49e session du
Conseil des droits de l'Homme,
M. Soualem a dénoncé, jeudi,
les pratiques du Royaume et le
black-out médiatique imposé

pour passer sous silence l'actua-
lité dans le pays, alors que
depuis des semaines «les mani-
festants occupent les espaces
publics de 50 villes marocaines
pour dénoncer la rapine, la pré-
dation et l'injustice sociale (...) et

réclamer le changement».
Dans ce sens, le représentant

de l'Algérie a affirmé que «ce
Royaume faussement constitu-
tionnel maquille ses bilans, y
compris ceux des droits de
l'Homme». 

«Il travestit les réalités induites
par l'occupation militaire d'un ter-
ritoire (Sahara occidental), pour
lequel il ne dispose pas de titre
de propriété (...), manipule l'opi-
nion publique internationale,
réprime violemment ses oppo-
sants y compris par sa police
numérique et espionne ses
propres alliés», a-t-il fustigé. «En
somme, il a construit et monté
comme tout le reste du château,
une industrie du mensonge
adossée à une machine à audi-
mat pour s'assurer la complai-
sance de ses protecteurs, en vue
de favoriser, comme c'est le cas
depuis quatre décennies, l'inac-
tion des organes de délibération
et de sanction des Nations

unies», a résumé M. Soualem.
Cet acharnement contre

l'Algérie est nourri pour la simple
raison que l'Algérie reste «atta-
chée à la légalité internationale,
et est solidaire avec un peuple
qui refuse l'occupation et le fait
accompli de la colonisation et
qui demande depuis plus de 4
décennies l'organisation d'un
référendum d'autodétermination
en faveur du peuple de ce terri-
toire (Sahara occidental), enre-
gistré comme un territoire à
décoloniser au niveau des
Nations unies», a martelé l'am-
bassadeur algérien. Enfin, le
représentant permanent de
l'Algérie à Genève a appelé à un
«sursaut des consciences pour
souligner notre collective res-
ponsabilité afin de mettre un
terme à l'incongruité des for-
mules concoctées par le Maroc
qui, sans détour, assume devant
nous une agression
caractérisée». F. D.

 Le Maroc manipule l'opinion publique internationale, déforme les réalités à propos de son occupation militaire
du Sahara occidental et construit «une industrie du mensonge», a affirmé le représentant permanent de l'Algérie

auprès de l'Office des Nations unies à Genève, Lazhar Soualem.

L' organisation Reporters sans fron-
tières (RSF) a dénoncé, vendredi,
la condamnation des journalistes

marocains Omar Radi et Imad Stitou,
appelant à leur libération immédiate ainsi
qu'à la fin de toutes les poursuites contre
eux. Les journalistes Omar Radi et Imad
Stitou, accusés de «viol» et Radi égale-
ment d’«espionnage», ont été condamnés
en appel jeudi, respectivement à six ans
de prison ferme et un an de prison dont
six mois avec sursis, à l'issue d'«un procès

entaché de nombreuses irrégularités»,
dénonce RSF.

«RSF dénonce cette nouvelle condam-
nation et appelle à la libération immédiate
de Omar Radi ainsi qu'à la fin de toutes les
poursuites contre les deux journalistes»,
affirme l'organisation dans un communi-
qué. Cette nouvelle condamnation vient
une semaine après celle de Soulaimane
Raissouni à 5 ans de prison ferme par la
cour d'appel de Casablanca. «Une semai-
ne après avoir rendu une décision injuste

et injustifiée contre Soulaimane Raissouni,
la justice marocaine récidive et ce nou-
veau verdict n'est pas à son honneur»,
déclare le directeur du bureau Afrique du
Nord de RSF, Souhaieb Khayati. 

«Les procès des trois journalistes
Raissouni, Radi et Stitou ont été émaillés
d'irrégularités nombreuses, leur détention
est arbitraire, RSF appelle à leur libération
immédiate et inconditionnelle», poursuit-il. 

Le procès de Radi a commencé par
l'ouverture d'une enquête pour «espionna-

ge» fin juin 2020, après la publication d'un
rapport d'Amnesty International affirmant
que le téléphone du journaliste avait été
piraté via le logiciel Pegasus de la firme
sioniste NSO. Quelques mois plus tard,
Omar Radi a été soudainement interrogé
après une plainte pour «viol» et «harcèle-
ment sexuel», déposée par une ancienne
collègue. Il a été ensuite incarcéré le 29
juillet 2020.Son confrère, Imad Stitou, a
été mis en cause pour avoir apporté son
soutien à Omar Radi.  Maya H.

Maroc

RSF appelle à la libération immédiate des journalistes Radi et Stitou 

L es développements de la
question sahraouie et la
situation des droits de

l'Homme dans les territoires
sahraouis occupés par le Maroc
ont été, jeudi, au centre de ren-
contres entre le membre du
Secrétariat national du Front
Polisario en charge de l'Europe
et de l'Union européenne,
Bachir Oubi Bouchraya et la
représentante du Front Polisario
en Suisse, auprès des Nations
unies et des organisations inter-

nationales, Oumeima Mahmoud
Abdessalem, avec plusieurs
ministres et chefs de missions
diplomatiques accrédités
auprès des organismes de
l'ONU à Genève.

Ces réunions qui intervien-
nent en marge des travaux de la
49e session du Conseil des
droits de l'Homme de l'ONU à
Genève «ont permis à la déléga-
tion du Front Polisario de mettre
les ministres et les ambassa-
deurs au fait de la nouvelle situa-

tion qui prévaut au Sahara occi-
dental, suite à la violation de l'ac-
cord de cessez-le-feu le 13
novembre 2020, des entraves au
plan de règlement Afrique-ONU,
outre la chronologie des évène-
ments ayant conduit à la reprise
de la guerre au Sahara occiden-
tal entre la République sah-
raouie et le royaume du Maroc»,
a indiqué l'Agence de presse
sahraouie (SPS). L'agression
marocaine menée contre les
civils sahraouis dans les terri-

toires occupés a été au centre
d'une rencontre entre les res-
ponsables sahraouis et des
diplomates de Namibie,
d'Afrique du Sud, de Timor
Leste et du Honduras, accrédi-
tés auprès des organismes de
l'ONU à Genève ainsi qu'une
rencontre avec le Groupe de
soutien de Genève pour la pro-
tection et la promotion des
droits de l'Homme, selon SPS.
«Outre l'échange de vues sur
nombre de questions, les

réunions ont été l'occasion de
suivre les actions du Groupe de
Genève des ambassadeurs des
pays amis et le Groupe de
Genève des ONG, et renforcer la
coordination entre ces deux
groupes qui ont un rôle essentiel
dans la défense de la cause sah-
raouie tant au niveau officiel que
populaire», a précisé Bachir
Oubi Bouchraya dans une
déclaration à la presse, rapporte
SPS.

Younès F.

Entre des responsables sahraouis et des ministres étrangers

Les développements de la question sahraouie au centre d'entretiens à Genève 

L e dossier d'inscription de l'Ile de
Djerba au patrimoine mondial de
l'Unesco a finalement été validé à

l'Unesco qui devra dépêcher une déléga-
tion d'experts sur l'ile au sud-est de la
Tunisie en vue d'inspecter l'état des sites
et monuments proposés.

Dans une déclaration à la correspon-
dante de l'agence TAP à Médenine, le
coordinateur scientifique du dossier d'ins-
cription de Djerba sur la liste du patrimoi-
ne mondial de l'Unesco, Mongi Bourgou,
a fait savoir que le ministère des Affaires
culturelles en a été informé, le mardi 1er

mars 2022. Il a estimé que «l’étape exige
d'assumer une responsabilité partagée

entre les pouvoirs publics régionaux et
locaux et la société civile locale, en prévi-
sion de la visite d'inspection des experts
de l'Unesco». Pour rappel, au mois de
février 2012, l'Institut national du patrimoi-
ne (INP), relevant du ministère des
aAfaires culturelles, a proposé l'inscription
de l'île de Djerba sur la liste indicative du
Patrimoine mondial. Après une période de
6 ans, le dossier n'a pas réussi à avoir l'ac-
cord favorable des experts onusiens. Les
dernières années, la Tunisie a multiplié les
démarches en présentant un dossier qui
répond aux standards de l'Unesco. Le
dossier d'inscription de l'Ile de Djerba au
patrimoine de l'Unesco, présenté le 1er

février dernier, est composé de 31 sites et
monuments, lit-on sur le site de
l'Association de sauvegarde de l'île de
Djerba (ASM) qui revient sur l'historique
de ce dossier et les multiples initiatives
entamées au milieu des années 70.

Sur une superficie de 514 km2, Djerba
occupe l'une des positions les plus straté-
giques au cœur de la Méditerranée. La
valeur universelle exceptionnelle (VUE)
retenue pour le dossier de candidature de
Djerba est un bien en série (Menzel,
Houch, mosquées, fondouks, huileries..),
indique l'Association.

Une liste de 24 monuments, proposés
à l'inscription, sont implantés partout sur

l'île et touchent à l'ensemble du territoire
avec une concentration qui suit géogra-
phiquement le croissant fertile. 

La Convention du patrimoine mondial
a pour objet la reconnaissance des sites
«de Valeur Universelle Exceptionnelle»
comme patrimoine de l'Humanité, et qu'il
importe de protéger et de transmettre aux
générations futures. 

Le Comité du patrimoine mondial, créé
en 1976, établit chaque année la liste du
Patrimoine mondial.

La Tunisie compte 7 sites et monu-
ments classés au Patrimoine mondial,
depuis 1979 jusqu'à 1997. 

Yanis H.

Tunisie 
L'Ile de Djerba inscrite au patrimoine mondial  
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Par Mahfoud M.                        

L
es gars du Chabab sont
décidés à se donner à
fond au cours de cette
empoignade, surtout qu’il

faudra consolider leur avance et
se rapprocher du troisième titre
consécutif, sachant que le club
belouizdadi a réussi un succès à
l’extérieur de ses bases face au
CSC. Toutefois, les Rouge et
Blanc savent que ce ne sera pas
évident face à une bonne équipe
du PAC qui pratique du beau
football et fera tout ce qui est en
son pouvoir pour réussir un bon
résultat. Les Jaune et Bleu veu-
lent sortir de cette situation diffi-
cile dans laquelle ils se trouvent,
même si les Pacistes sont en
haut du tableau. De son côté, la
JS Kabylie devrait jouer sur du
velours, en recevant le Nasr
d’Hussein-Dey sur son stade du
1er-Novembre de Tizi-Ouzou.
Les Canaris, qui restent sur un
bon résultat lors de la précéden-
te journée, souhaitent confirmer
et ajouter d’autres points dans
leur escarcelle, ce qui leur per-
mettra de consolider leur fau-
teuil. Cependant, il faudra faire
très attention à cette équipe du
NAHD qui ne se déplacera pas

en victime expiatoire et fera tout
pour l’emporter ou tout au moins
réussir le nul qui sera une bonne
opération pour elle.  L’ASO
Chlef, qui a fait sensation en
réussissant à l’emporter sur le
score de (2/1) face à l’O Médéa à
l’extérieur de ses bases, reçoit

l’ES Sétif et aura à cœur de l’em-
porter pour se rapprocher de
plus en plus de son objectif qui
n’est autre que le maintien.
Enfin, le derby de l’Est qui se
jouera entre le NC Magra et le
CS Constantine sera très disputé
entre deux équipes aux objectifs
opposés. Magra souhaite sortir
de la zone rouge dans laquelle
elle se trouve, et fera tout pour
l’emporter, alors que les
«Sanafirs» veulent se relancer
dans la course pour une place
qualificative à une compétition
africaine.    

M. M.

Le programme : 
Dimanche 06 mars 2022 :
JSK-NAHD (14h30)
ASO-ESS (17h)
Lundi 07 mars 2022 :
CRB-PAC (14h30)
NCM-CSC (14h30)

Ligue I (20e journée) 

Le leader pour confirmer,
la JSK sur du velours 
 Le leader de la Ligue I, le CR Belouizdad, affronte demain 
le Paradou AC, dans un derby très disputé pour le compte 

de la 20e journée de la Ligue I.

Les Belouizdadis décidés 
à garder leur fauteuil de leader   

LA COMMISSION de disci-
pline de la Ligue nationale du
football professionnel (CD/LFP)
a infligé un match à huis clos au
CS Constantine «pour une troi-
sième infraction à l’interdiction
de jet de projectiles», lors de la
défaite à domicile contre le CR
Belouizdad (2-1), survenue
jeudi, en match décalé de la 19e

journée de Ligue 1. «Suite à
l’examen des pièces versées au
dossier et aux rapports des offi-
ciels de la rencontre, la sanction
du CS Constantine est rehaus-
sée d’une amende de 200 000
DA», a ajouté la CD. De son côté,
le joueur du CSC Zakarya
Kemoukh, exclu lors dudit match
pour cumul de cartons jaunes, a
écopé d’un match de suspen-
sion ferme. D’autres sanctions
ont été prononcées par la CD de
la LFP, au cours de sa dernière
session, dont une grande majo-
rité pour contestation de déci-
sion, comme ce fut le cas pour
les joueurs Abdelhak Mouaici

(HB Chelghoum-Laïd), Yacine
Deghmani (RC Arbaâ) et
Belgherbi Abdelwahid (WA
Tlemcen). «Tous ces joueurs ont
écopé d’un match de suspen-
sion ferme, ainsi que d’une
amende de 30 000 DA», a-t-on
encore appris de même source.
Chez la catégorie «Réserves»,
c’est le joueur du Paradou AC,
Chaouki 

Benleguemari a écopé de la
sanction la plus lourde, puisqu’il
a pris trois matchs de suspen-
sion, dont un avec sursis, pour
voie de fait envers adversaire. La
sanction de Benleguemari a été
assortie d’une amende de 
30 000 DA, a-t-on encore détaillé
de même source.

La Commission de discipline
a conclu en rappelant aux clubs
que le règlement leur donne le
droit de faire appel de ces déci-
sions devant la Commission de
recours de la FAF. A condition
que cela se fasse dans les
délais. 
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LES ÉTOILES montantes
de l’USM Alger, Abderraouf
Othmani et Mohamed Aït El
Hadj, ont signé de nouveaux
baux dans la soirée de jeudi,
en vertu desquels ils seront
liés aux Rouge et Noir jus-
qu’en 2024, a indiqué la
direction du club de Ligue 1,
dans un communiqué diffusé
sur le site officiel juste après
la signature des nouveaux
baux. 

Né en juin 2001 à Alger,
Othmani était sous contrat
avec l’USMA jusqu’au mois
de septembre 2023. 

Mais entièrement satisfaite
de son rendement, la direc-
tion du club a décidé de pro-
longer au joueur dès mainte-
nant, sans attendre que l’an-
cien contrat soit arrivé à
terme. 

De son côté, Aït El Hadj

(20 ans) allait être libre dès
cet été, car son ancien
contrat devait expirer le 7
juillet 2022, faisant que le
concernant il était nécessaire
de le faire prolonger dans les
plus brefs délais, au risque
de le voir rejoindre un autre
club.

«Othmani et Aït El Hadj
représentent l’avenir du club,
et c’est donc en toute logique
qu’ils ont été prolongés»,a
souligné la Direction usmiste. 

USM Alger 

Othmani et Aït El Hadj prolongent jusqu'en 2024 

Sanctions de la LFP

Un match à huis clos pour le CS Constantine 

LA SÉLECTION algérienne
de karaté-do, composée de 26
éléments, est à pied d’œuvre au
Caire (Egypte) pour effectuer un
stage de préparation en prévi-
sion des Jeux méditerranéens-
2022 à Oran, a-t-on appris

auprès de la Fédération algé-
rienne de karaté-do (FAKT).
Durant ce stage qui se poursuit
jusqu’au 15 mars, les karatékas
algériens livreront des ren-
contres aux meilleurs clubs
égyptiens, ainsi que la sélection
nationale des «Pharaons». Ce
stage sera encadré par l’expert
i n t e r n a t i o n a l , l ’ E g y p t i e n
Mohamed Hassen Jouda, «afin
d’assurer la meilleure prépara-
tion possible pour les prochaines
échéances», a écrit la FAKT sur

sa page officielle Facebook. Au
terme de son stage égyptien, la
sélection algérienne se rendra
en Jordanie pour un autre stage
en commun avec des karatékas
du Chili, d’Ukraine, du
Kazakhstan, qui prendra fin le 4
avril prochain. «Lors du stage jor-
danien, les Verts prendront part à
des tournois avec leurs homo-
logues de ces pays dont la
sélection du pays hôte, la
Jordanie», selon le président de
l’instance fédérale, Yacine Gori.   

Karaté-do/Jeux méditerranéens-2022

26 athlètes de l'équipe nationale en stage en Egypte  

LA SÉLECTION féminine
algérienne de handball des
moins de 18 ans (U18) s’est
adjugée la 3e place du
Championnat d’Afrique des
nations, qualificative au Mondial
2022 de la catégorie, en s’impo-
sant devant la Sierra Leone sur le
score de 40 à 20, en match
comptant pour la 5e et dernière
journée de la compétition, dispu-
té vendredi à Conakry. Les hand-
balleuses algériennes bouclent
leur participation au tournoi avec
un bilan de trois victoires, obte-
nues devant la Guinée-Bissau
(52-22), la Gambie (49-10) et la
Sierra Leone, contre deux
défaites concédées face à la
Guinée (22-39) et l’Egypte (20-
53). Le titre africain s’est joué
entre les deux équipes invain-
cues du tournoi, la Guinée et
l’Egypte. A l’issue de la ren-
contre, le titre est revenu aux
Egyptiennes. La troisième ren-
contre, de cette 5e et dernière
journée de compétition, a oppo-
sé la Guinée Bissau à la Gambie

(17h00). Pour cette 17e édition du
tournoi africain, les organisateurs
ont opté pour une formule de
mini-championnat, dont le pre-
mier au classement à l’issue des
cinq journées de compétition est
sacré champion d’Afrique. Pour
rappel, le rendez-vous de
Conakry est qualificatif au
Mondial 2022 prévu du 3 au 14
août à Tbilissi (Géorgie) pour les
trois équipes sur le podium. 

Championnat d'Afrique féminin de handball U18 (5e journée) 

L'Algérie bat la Sierra Leone (40-20) 
et se qualifie au Mondial 

Vingt-six entraîneurs, dont
quelques étrangers et une

dame, se sont portés candidats
au poste de Directeur technique
national (DTN), a annoncé, ven-

dredi, la Fédération algérienne
de football (FAF). Le poste est
vacant depuis la mi-février der-
nier, après que la FAF ait décidé
de mettre un terme à sa collabo-
ration avec l’ancien DTN, Ameur
Chafik, en nommant au passage
le coach Abdelkrim Bira en tant
que Directeur des équipes natio-
nales (DEN). Les 26 candidats
en question sont : Azzedine Aït
Djoudi, Zakaria Djebbour, Madjid
Taleb, Lakhdar Amrani, Rachid
Hamidi, Rafael Cuadros,
Mustapha Biskri, Ameziane Ali
Ighil, Kheireddine Chaïchi,
Douadi Remila, Chater Sofi,
Kheir-Eddine Bouchouika,
Touhami Sahraoui, Mohamed
Mekhazni, Hocine Zekri,
Zineddine Azzouza, Messaoud
Betina, Hafid Guemini, Kamel

Djabour, Mustapha Djedda,
Abdelkader Boumesdjed, Zoubir
Eutamène, Ali Bousnobra,
Abdelali Erredir, Sylvain
Mastrisciano, Djamel Benchadli
et Fatma-Zohra Douha.

«Ces candidatures au poste
de Directeur technique national
ont été transmises dans les
délais prescrits», soit avant le
mardi 1er mars 2022. «A présent,
la FAF va procéder à la mise en
place d’une commission spécia-
lisée pour examiner les différents
dossiers», a-t-on encore annon-
cé de même source. En atten-
dant la désignation d’un nou-
veau DTN, l’instance fédérale a
chargé le coach Taoufik Korichi,
actuel Directeur de la formation,
d’assurer l’intérim. 

L E S M E M B R E S d e
l’Assemblée générale de la
Fédération algérienne de tennis
(FAT) ont adopté, à l’unanimité,
les bilans moral et financier de
l’exercice 2021, vendredi à l’hô-
tel Golden Tulip (Alger), lors de
la session ordinaire (AGO) qui a
réuni 32 membres sur les 49 que
compte l’assemblée. Les travaux
de l’AGO, tenus sous la supervi-
sion du représentant du ministè-
re de la Jeunesse et des Sports
(MJS), Reda Belakhel, ont per-

mis l’approbation, tout d’abord,
du procès-verbal de l’AGO 2020,
du bilan moral de l’exercice
2021, par 19 voix contre 1 abs-
tention et du bilan financier
2021, approuvé par 20 voix. Par
la suite, les présents ont adopté
le plan d’action 2022 ainsi que
les prévisions budgétaires y affé-
rentes. Aussi, les membres de
l’AG ont procédé au renouvelle-
ment du mandat du commissai-
re aux comptes.  

Tennis/AGO 2021

Adoption des bilans moral et financier 

FAF

Vingt-six candidats au poste de DTN  
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Par Louisa A. R.

La mise en place de la zone
de libre-échange continen-
tale africaine est une formi-

dable opportunité pour réaliser
cet objectif. Lors de son discours
à l’occasion de la réunion de
«Business Africa», qui se déroule
depuis hier à Mombasa (Kenya),
la présidente de Business Africa,
qui englobe toutes les organisa-
tions patronales africaines,
Saida Neghza, s’est étonnée du
volume des échanges entre
pays africains qu’elle a qualifié
d’«insignifiant», très faible et pas
à la hauteur des ambitions de la
jeunesse du continent.
L’intervenante a souligné l’im-
portance de doubler le volume
des échanges au profit des pays
africains et de leurs peuples.
«Nous devons militer chacun en
direction des autorités et institu-
tions publiques nationales de
nos pays, mais également multi-
plier les échanges entre nous,
notamment en matière d’informa-
tion économique, de formation,
de visites sur terrain et d’échan-
ge d’expertise et de savoir-faire»,
a-t-elle recommandé. Pour cela,
Neghza a suggéré de mettre en
place une plateforme qui diffuse-
ra l’information économique inté-
ressant le continent africain.
«Nos organisations membres
sont priées d’alimenter cette pla-

teforme et de la
consulter facile-
m e n t » .
Considérant l’im-
portance de la
zone de libre-
échange conti-
nentale africaine
et l’importance
de son marché,
elle a souligné
que cela permet-
tra à notre conti-
nent de négocier
conjo in tement
avec des puis-
sances écono-
miques mon-
diales, telles que l’Europe, les
États-Unis d’Amérique et la
Chine. Soulignant qu’il existe
une grande opportunité pour
l’union dans l’Organisation libre
continentale africaine, la prési-
dente de «Business Africa» a
appelé également les pays afri-
cains à parler d’une seule voix
au sein du G20 et imposer ses
options dans les grands dos-
siers de l’heure, notamment en
matière de réalisation des objec-
tifs de développement durable,
du réchauffement climatique et
de taxe carbone. Outre le déve-
loppement des échanges éco-
nomiques, Neghza a appelé à
accorder une attention particu-
lière au développement des
compétences des jeunes pour
favoriser leur employabilité, car,
a-t-elle expliqué, la formation
universitaire classique a montré
ses limites. «Former pour former
sans réel retour sur investisse-
ment coûteux, ne fait qu’augmen-
ter les rangs des jeunes cultivés
en chômage». Selon la patronne
de la CGEA, les entreprises, par-
ticulièrement celles disposant
des ressources financières suffi-
santes, ont intérêt à créer des
passerelles avec des universités
et les grandes écoles supé-

rieures pour adapter les pro-
grammes, soutenir les thèses de
recherches et accueillir dans les
conditions idoines les étudiants
qui feront preuve, à coup sûr,
d’intelligence pour trouver des
solutions innovantes qui boos-
tent leurs performances et leur
développement. Saida Neghza a
mis en avant l’expérience algé-
rienne en matière d’employabili-
té des jeunes grâce à un pro-
gramme mené par la CGEA, à
travers ses entreprises affiliées,
les universités et le bureau inter-
national du travail. En conclu-
sion, la patronne de la CGEA a
abordé également la question de
l’informel. S’il permet à des mil-
lions de familles de vivre, l’infor-
mel fausse la concurrence et
présente un déficit en res-
sources financières qui échappe
à l’Etat, a-t-elle déclaré. L’idéal
pour elle, est de le combattre par
la mise en place d’une stratégie
globale qui inclura une large
compagne d’information, des
formations pour les opérateurs
du secteur informel et une sim-
plification des procédures d’en-
registrement pour l’officialisation
des entreprises de l’informel.
Mais aussi, par la mise à niveau
d’une fiscalité adaptée. L. A. R.

En déplacement au Kenya 

Saida Neghza appelle les employeurs
africains à se constituer en force économique
 La présidente de «Business Africa» et de la Confédération générale 
des entreprises algériennes, Saida Neghza, a appelé les employeurs

africains à plus d'efforts pour développer les échanges entre eux 
afin de se constituer en communauté régionale forte pour faire face 

aux défis sécuritaires et économiques.

LES ÉLÉMENTS de la
Gendarmerie nationale ont saisi
jeudi dernier, de concert avec les
agents de la DCP et les services
vétérinaires de la DSA, 20 quin-
taux de viande de volaille
impropres à la consommation. 

«La marchandise a été
découverte dans un abattoir illé-
gal à Oued-Ghir», a indiqué la
cellule de communication du
groupement de la Gendarmerie
nationale de la wilaya de Béjaïa. 

L’auteur de cette infraction,
âgé de 40 ans et natif de Béjaïa,
a été arrêté et la marchandise
transférée aux services des
Domaines pour destruction.
L’affaire a été confiée à la justice.
Par ailleurs, les éléments de la
Gendarmerie nationale ont éga-
lement saisi 180 kg de feuilles de
tabac à chiquer au village Sidi
Boubekeur, dans la commune
de Draâ El-Gaïd. 

La marchandise a été décou-
verte dans un camion de
marque MDF. L’affaire a été
confiée à la justice et le tabac
remis aux services des
Domaines selon l’usage. Pour
leur part, les éléments de la
Police de l’urbanisme et de la
protection de l’environnement
(Pupe) de Béjaïa ont saisi, au
courant de la semaine dernière,
10 quintaux de viande de
volaille. 

L’opération a été menée avec
le concours des services de la
DCP et les services vétérinaires
de la DSA. 

«La marchandise a été
découverte dans deux véhicules
non équipés de frigo», indique la
cellule de communication de la
sûreté de wilaya, précisant que

«la volaille a été saisie à hauteur
de la rue de la Liberté, au centre-
ville de Béjaïa». 

Les services de la Pupe ont
saisi 150 poulets dont le poids
est estimé à 600 kg dans le pre-
mier véhicule et 138 poulets et
363 kg de cuisses dans le
deuxième. La marchandise a été
évacuée à la fourrière animalière
de la commune pour destruc-
tion. Par ailleurs, 1 237 bouteilles
d’alcool ont été saisies le 28
février dernier par les services de
la gendarmerie sur la RN 09. 

«La marchandise était trans-
portée dans un camion de
marque H100, conduit par un
individu et son compagnon,
âgés de 34 et 35 ans, natifs de la
wilaya de Mila», selon la cellule
de communication du groupe-
ment de la Gendarmerie natio-
nale de la wilaya de Béjaïa. 

Les deux individus ont été
conduits à la brigade de gendar-
merie et inculpés de «transport
illégal d’alcool et défaut de
registre du commerce», souligne
la même source. 

La marchandise a été remise
aux services des Domaines pour
destruction.

Aussi, 4 quintaux de tabac à
chiquer contrefait ont été saisis
le 28 février dernier dans la com-
mune de Boukhélifa. «La mar-
chandise était transportée dans
une Renault Express conduite
par un individu âgé de 25 ans»,
précise le communiqué de la
gendarmerie.

La marchandise, emballée
dans 13 sacs, a été transférée
aux services des Domaines pour
destruction. 

H. Cherfa

Lutte contre le commerce informel à Béjaïa

D'importantes quantités de viande
de volaille et d'alcool saisies 

Communication

L E M I N I S T R E d e l a
Communicat ion, Mohamed
Bouslimani, a procédé, mercre-
di, à l’installation de Boudjemaâ
Doudou au poste de respon-
sable chargé de la gestion de la
Maison de la Presse, en rempla-
cement de Youcef Doucène, a
indiqué un communiqué du
ministère.

Lors de la cérémonie d’instal-
lation qui s’est déroulée au siège
du ministère, en présence de
ses cadres, le ministre a salué
les efforts consentis par l’ancien
responsable, invitant par là
même M. Doudou à «poursuivre
le travail et accomplir la mission
qui lui incombe avec abnéga-
tion et dévouement, au regard de
sa longue expérience au sein de
cette importante structure média-
tique», a conclu le communiqué.

Il est à rappeler, au sujet de
l’installation de Boudjemaâ
Doudou, que c’est là un retour

vivement souhaité par l’en-
semble de la corporation média-
tique, tant ce responsable, jouis-
sant d’une très longue expérien-
ce dans ce domaine, est très
apprécié par les patrons de
presse et par les journalistes
pour ses qualités tant profes-
sionnelles qu’en matière de rela-
tions humaines.

N. S.

Boudjemaâ Doudou à la tête
de la Maison de la presse

Il a été reçu par le wali 

L'ambassadeur de France en visite à Timimoun  
LE WALI de Timimoun, Youcef Bachelaoui, a reçu, hier, l’ambas-

sadeur de France en Algérie, qui était en visite touristique dans la
région. Selon un communiqué des services de wilaya, la rencontre
ayant réuni le wali au diplomate français a porté sur les opportuni-
tés d’investissement que les opérateurs français pourraient saisir,
notamment dans les secteurs du tourisme, l’agriculture et l’indus-
trie. Selon le même communiqué, l’ambassadeur français a expri-
mé son émerveillement des sites touristiques qu’il a visités à
Timimoun. Il a promis d’effectuer d’autres visites afin de découvrir
les lieux et les sites touristiques dont regorge la région.  R. N. 


